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L A P R O V O C A T I O N C O N T R E 

L A C F D T 
Plus le temps passe el plus il est clair que 

dans l'affaire des inculpations pour «démorali­
sation de l'armée», la CFDT a été victime 
d'une provocation dont les trotskystes et les 
dirigeants révisionnistes du PCF sont les pre­
miers responsables. 

Car certaines questions s'imposent une 
semaine après le début des perquisitions dans 
les locaux syndicaux de la CFDT et l'arresta­
tion de certains responsables. Par exemple, 
pourquoi seule la CFDT a-t-elle été touchée 
par la répression alors que la plupart du temps 
la propagande antimilitariste a été coinjointe-
ment patronée par des unions départementa­
les CFOT et CGT ? Autre question : 
pourquoi Georges Séguy vient-il de réaffirmer 
son relus de toute riposte unitaire aux atta­
ques anti CFDT ? Ou encore pourquoi les 
trotskystes responsables de l'activité de désa­
grégation de l'armée ont-ils agi sous la cou­
verture CFOT alors que leur orientation ne 
correspond pas à l'opinion de la grande 
masse des adhérents CFDT ? 

La réponse à ces questions déhorde de loin 
le cadre de la défense nationale ei de l'armée. 
Si la CFDT se tiouve happée par le gouverne­
ment, c'est parce que le développement de la 
lutte de classe dans les entreprises montre que 
bien souvent c'est à la CFOT que les travail­
leurs qui combattent doivent avoir recours 
s'ils désirent mener à bien leur combat sans 
l'intervention antidémocratique du PCF. E t ce 
n'est pas un hasard si à l'heure actuelle plu­
sieurs dizaines de délégués CFDT se trouvent 
licenciés pour leur action syndicale. Ainsi le 
prétexte a été bon pour la bourgeoisie de 
s'attaquei à une organisation ouvrière dont 
pas mal de responsables s'opposent à la colla­
boration de classe. Car encore une lois pour­
quoi le gouvernement s'attaque-t-il à la 
CFDT et non aux responsables trotskystes et 
révisionnistes à qui il donne au contraire lar­
gement la parole sur les antennes ? 

Quant aux dirigeants du PCF qui «inspi­
rent» la CGT ils veulent soi-disant se démar­
quer des «gauchistes antimilitaristes» mais en 
réalité ils jouent un double jeu. Ce sont eux 
les premier propagateurs de la démobilisation 
nationale : ils sont les premiers à taire du 
tapage sur une prétendue détente et sur les 
intentions pacifiques de l'URSS au moment 
même où les nouveaux hitlériens de Moscou 
installent une lorce militaire colossale tout 
autour de l'Europe occidentale : c'est de sa 
propagande mensongère, de son idéologie de 
capitulation que sont victimes aujourd'hui les 
jaunes de vingt ans inculpés. Tout en étant 
les instigateurs de l'affaiblissement de la délen­
se nationale, les dirigeants du PCF veulent se 
présenter en champions de l'ordre à l'armée. 

(Suite page 8) 

SEGUY 
CONTRE 
LA CFDT 

Refusant une nouvelle fois de s'associer à la défense de la CFDT, Séguy, secrétaire général 
de la CGT a posé comme préalable à son accord une réponse claire de la CFDT sur un certain 
nombre de questions relatives à l'armée. 

Séguy écrit en particulier, en oubliant que le PCF a entretenu, soutenu et suscité l'activité 
des trolskystes dans pas mal d'endroits: 

«Toule unité d'action en cette matière suppose une condamnation catégorique et expli­
cite des agissements antimilitaristes irresponsables des groupes gauchistes et leur exclusion 
de loute initiative d'action». 

D'autre part, à propos de la manifestation organisée vendredi soir par la seule CFDT, 
Séguy souligne : «Vous avez finalement opté pour une décision unilatérale appuyée pat les 
groupes gauchistes, ce qui n'est pas sans conséquence». 

En d'autres termes, Séguy aurait voulu que la CFDT se laisse faire et attende patiemment 
le bon vouloir de la direction confédérale de la CGT. La commission executive de la CFDT a 
déjà répondu en déclarant que les affirmations de la CGT sont «contraires à la vérité et 
renforcent /'opération voulue par le gouvernement... La CGT fait passer au second plan ta 
défense d'une organisation syndicale attaquée par le gouvernement à partir d'une argumen­
tation fallacieuse». 

Pour conclure, la CFDT, «demande maintenant à ses syndicats, ses sections, ses militants, 
d'agir pour réunir, dans les délais les plus rapides, les conditions d'une riposte aussi large et 
aussi unitaire que possible dans les entreprises pour : 

- la défense de toutes tes libertés et notamment les libertés syndicales ; 
- fa défense des revendications et contre la politique d'austérité du gouvernement et du 

patronat.» 
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A propos de notre lutte 
contre l'impérialisme français 

LETTRE D'UN CAMARADE 
Nous apprécions hautement les 

lettres, critiques ou non, que nous 
adressent les lecteurs de plus en plus 
nombreux de l'Humanité rouge. Elles 
témoignent de la confiance grandis­
sante dans les idées que nous dévelop­
pons. Au surplus, elles participent à 
l'amélioration progressive du fonc­
tionnement du centralisme démocra­
tique, qui n'est pas exclusivement ré­
servé aux militants organisés dans 
nos rangs, mais doit être ouvert à 
tous ceux, à toutes celles qui se sen­
tent concernés par nos luttes, qui as­
pirent en particulier en France à 
l'existence d'un Parti marxiste-léni­
niste unique. 

Nous avons publié une de ces let­
tres dans notre édition du 26 novem­
bre pour deux raisons : cette lettre 
émanait d'un lecteur ouvrier chômeur 

et c'est une insuffisance (certes non 
volontaire) de ne pas l'avoir précisé ; 
cette lettre portait sur un point qui 
nous a toujours mobilisés, la lutte 
contre le colonialisme français. Il est 
très probable qu'en entourant de 
guillemets le possessif aman ou usa» 
à propos de nation, notre lecteur se 
démarquait du contenu de classe 
actuel de l'État français, qui est celui 
d'une bourgeoisie capitaliste. Mais 
cela ne signifie pas que ce lecteur soit 
hostile à ce que nous nommons, avec 
Mao Tsé-toung, le patriotisme prolé­
tarien. 

Un autre lecteur, non moins sin­
cère et respectable, nous a écrit la 
lettre que nous publions aujourd'hui. 
Nous sommes quant à nous absolu­
ment convaincus que les positions de 
ces deux lettres ne sont pas antago­

niques, et que leur divergence doit 
pouvoir se résoudre aisément (tau sein 
du peuple», car l'une comme l'autre 
s'affirme hostile à la fois au colonia­
lisme, et donc à l'impérialisme fran­
çais, en même temps qu'à l'impéria­
lisme ades autres nations", c'est-à-
dire dans notre conception aaux 
deux superpuissances». 

Pourquoi donc en effet vouloir 
établir un ordre de priorité dans les 
luttes indispensables que nous devons 
conduire pour la révolution proléta­
rienne et l'indépendance nationale, 
c'est-à-dire contre la bourgeoisie 
française et contre les deux super­
puissances. Serions-nous donc en 
désaccord avec la caractérisation de la 
situation internationale actuelle avan-
céeparMao Tsé-toung : «Les facteurs 

de guerre et les facteurs de révolution 
grandissent en même temps» ' 

En tout cas, nous ne voyons pas 
de contradiction entre la juste néces­
sité de consacrer un reportage à la 
situation des peuples colonisés des 
TOM-DOM, ce que nous allons réali­
ser sous peu, et la juste nécessité de 
dénoncer sans relâche, comme nous 
le faisons d'ailleurs, les activités cri­
minelles dans le monda des deux 
superpuissances. Quant au chômage 
odieux dont souffrent ou ont souf­
fert nos deux lecteurs, nous ne man­
querons pas d'y revenir pour donner 
des suites à notre éditorial du numé­
ro 366 ( t J novembre dernier/ et aux 
nombreux articles publiés contre tes 
licenciements, souvent sous la plume 
des travailleurs intéressés eux-mêmes. 

Amis lecteurs, continuer à nous 
écrire t 

Paris, le 26 novembre 1975. 
Cher camarade Jurquet, 

L'Humanité rouge No 376. datée 
du 26/11/75, a publié une lettre qua 
t'adressait un'lec'teur à propos de 
l'impérialisme français. Je pense que 
si ce camarade consulte une collec­
tion de CH Humanité nouvelle» et de 
('«Humanité rouge», il constatera vite 
que les communistes marxistes-léni­
nistes de France n'ont pas attendu ses 
injonctions pour poursuivre et déve­
lopper, et souvent seuls, l'accomplis­
sement des tâches internationalistes 
qui sont celles du prolétariat de notre 
pays à l'égard des peuples opprimés 
par l'impérialisme français. 

Ceci dit, camarade Jurquet, je 
pense que tu n'aurais pas dû tolérer 
l'utilisation des guillemets que ton 
correspondant emploie à deux repri­
ses quand il dit «mi» nation. 

Permets-moi donc, camarade Jur­
quet, d'expliquer à ce lecteur quel­
ques petits faits qui m'empêchent, 
personnellement d'ironiser quand je 
parle de ma pétrie ou de ma nation : 
l'essentiel de ma famille s'est trouvé 
réduit par le barbarie nazie de l'im­
périalisme allemand à un petit tas de 
cendres aujourd'hui mêlé è ta terre 
du cimetière du camp d'extermina­
tion d'AuschwiQ. Entre autres on y a 
tué mon demi-frère qui n'était qu'un 
bébé. D'autres sont morts les armes 
à la main dans les forêts de Pologne 
ou dans les décombres du ghetto de 
Varsovie. Une poignée a survécu, qui 
a poursuivi le combat parmi les parti­
sans ou les armées régulières alliées. 
Mon péra a fait la guerre dans las 
rings soviétiques. Ma mire, survivan-
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te du ghetto de Varsovie, a dû son 
salut à une patriote polonaise. Un 
cousin déporté enfant a pu survivre à 
Auschwitr jusqu'à l'arrivée des alliés. 

J'arrête là l'énumération en espé­
rant que le camarade qui t'a écrit 
comprend mieux pourquoi je ne 
rigole pas quand j'écris patriote au 
nation ? 

Il est vrai que beaucoup de gens 
honnêtes sont encore sourds au bruit 
de botte qui s'avance sur les pays 
d'Europe. Aujourd'hui les sociaux-
impérialistes et leur conquiém» co­
lonne des partis révisionnistes propa­
gent avec vigueur leur intoxication 
sur la paix et la détente, avec autant 
d'acharnement que hier Hitlei lors­
qu'il parvint à endormir l'Europe. 
Ces nouveaux fascistes préparent aux 
peuples, pays et nations d'Europe qui 
se laisseront faire un traitement à la 
hauteur de la barbarie nazie. Voilà 
pourquoi je ne mets pas de guillemets 
quand je parle de ma nation ou de 
toute autre nation européenne au 
jourd'hui menacée. 

Devons-nous attendre l'agression 
contre une nation d'Europe pour 
nous réveiller, comme hier d'autres 
ont regardé écraser t'Espagn» puis 
l'Autriche, la Tchécoslovaquie, la 
Pologne, etc., in rêvant de paix ' 
Nous devons être les patriotes les plus 
conséquents dès aujourd'hui ! et 
préparer notre peuple à riposter aux 
côtés de tous les peuples d'Europe à 
l'agression. 

J'ajoute pour ceux qui verraient 
du chauvinisme dans mon point de 
vue qua je milita depuis plus de dix 
ans dans le mouvement anti-impéria­
liste at antiraciste et que c'est par la 

mercredi 10 décembre 1975 

pratiqua du soutien résolu aux peu­
ples en lutte contre l'impérialisme, 
y compris français, que j'ai compris 
à quel point notre propre indépen­
dance nous concerne. Nous n'étions 
pas nombreux en 1966-67 à soutenir 
la lutte légitime du peuple palestinien 
calomnié et attaqué de toutes parts. 
Nous n'étions pas nombreux non 
plus a combattre Us thèses menson­
gères et capitutationnistes du mouve­
ment soi-disant de la paix sur la lutte 
héroïque des peuples d'Indochine. 
Moins nombreux encore ceux qui 
soutenaient le peuple guadeloupéen 
dans son combat pour l'indépendan­
ce et contre la répression coloniale. 

Depuis cas causes ont gagné le 
respect et le soutien légitime des pro­
gressistes de notre pays. C'est pour 
quoi je pense que nous sommes peu 
aujourd'hui à nous dire «patriotes» 
mais que nous devons l'affirmer avec 
confiance at esprit d'offensive at de­
main d'autres nous rejoindront. 

Cher camarade Jurquet, ancien 
combattant de la Résistance, et ami 
de longue date du peuple algérien, tu 
sais que tes justes causes finissent par 
s'imposer à tous même si elles ne 
leur apparaissent pas d'emblée. Nous 
devons persévérer pour expliquer à 
ton correspondant et à beaucoup 
d'autres pourquoi il ne faut pas 
mante aujourd'hui des guillemets sur 
ce que Lénine appelait «... l'un des 
sentiments les plus protonds, consa­
cré par des siècles, des milliers d'an­
nées d'existence particulière des pa­
iries...» (Lénine, Œuvres, t. 28 édi­
tion russe p. 1671 

Sur ca, je u salue affectueuse­
ment at fraternallement en t'assurant 

de ma participation active dans le 
combat pour l'indépendance natio­
nale de la France, dans la front uni 
antihéyémonique contre les super­
puissances, an particulier les sociaux 
impérialistes et leur cinquième co­
lonne du PCF, pour l'union des peu­
ples at pays d'Europe pour leur dé­
fense face à l'agresseur, pour leur 
union décisive avec les peuples et 
pays du tiers monde pour la révolu­
tion prolétarienne. 

Valéry, juif polonais 
né en France. 

PS : J'ajoute à l'instar de ton cor­
respondant que j'ai pointé 6 mois au 
chômage et que je pointe 4 fais par 
joui au boulot, que je suis travailleur 
salarié (coefficient 271, convention 
collective de la métallurgie), etc. 

Lisez, diffusez : 
INDÉPENDANCE POUR LES 

COLONIES FRANÇAISES 
Brochure éditée par le CILA. 

Un excellent outil de tra­
vail pour tous ceux qui 
veulent connaître la dure 
réalité de l'oppression colo­
niale française afin de mieux 
la combattre en solidarité 
étroite avec les peuples 
opprimés en lutte pour leur li­
bération. 

L'exemplaire : 4 F 
En vente au CILA 
88. rue Rébeval 

75019 Paris 
et dans les librairies 

progressistes. 



F U R N O N E N G R E V E (près de St-Chamond) : 

P A S UN SEUL 
LICENCIEMENT ! 

NON A U X M I L I C E S 
P A T R O N A L E S ! 

Les travailleurs de Furnon 
(métallurgie) de la Varicelle 
(près de St-Chamond, dans la 
Loire) sont en grève illimitée 
depuis le 5 novembre. Ils ont 
été rejoints le 17 par plusieurs 
autres travailleurs de l'usine Fur-
non de l'Horme (à une dizaine 
de kilomètres). Depuis le 27 no­
vembre ils occupent l'usine de 
la Varicelle. 

Inorganisés sur le plan syn­
dical avant, ils ont lait appel <i 
la CFDT et créé une section syn­
dicale dans la lutte. 

Ils refusent : 
- les licenciements : le patron 
en a décidé 9 avant la grève, et 
maintenant il veut licencier les 
40 grévistes ; il prétend qu'il n'y 
a pas assez^de.travail, alors qu'il 
fail faire de très nombreuses 
heures supplémentaires, qu'il ne 
paie même pas au tarif légal (le 
3 décembre, son conseiller juridi­
que a empêché les inspecteurs du 
travail de vérifier les cartes-de 
pointage). 

- les salaires de misère : la plu­
part sont de 1 350 F , les grévis­
tes réclament 200 F d'augmen­
tation pour tous. 

- les conditions de travail extrê­
mement dures : pas de sécurité 
aux machines (il y a 6 mois, un 
travailleur a eu une partie du 
cuir chevelu arraché à cause de 
t,.i«. pas de protection contre les 
huiles cortosives, pas de chaus­
sures de sécurité, rien pour se 
laver. 

- les brimades, les insultes, les 
menaces constantes, l'Interdic­
tion de parler, le manque total 
de liberté syndicale. Ils exigent 
que soit respectée leur dignité 
d'homme et de travailleur. 

(usqu'à ce jour le patron re­
fuse toute négociation. Face aux 
légitimes revendications des tra­
vailleurs, il multiplie les pres­
sions de type terroriste, espérant 
ainsi briser leur volonté de lutte. 

Il faut dire que Furnon est à 
l'origine de la société de «gar­
diennage» qui «travaille» pour 
les Bennes Marrel, Berliet, etc. 

et qui s'est particulièrement il­
lustrée dans l'attaque des gré­
vistes de Peugeot en 1973. 

Au début, lorsque les gré­
vistes faisaient un piquet de 
grève à l'usine de l'Horme, Fur-
non employait ses gorilles el ses 
cadres pour les menacer, et 
pour organiser le «ramassage» 
des travailleurs à leur descente 
de car et leur rentrée dans l'usi­
ne en voiture, afin d'être sûr 
qu'ils iraient travailler et d'em­
pêcher toute discussion avec les 
grévistes. Le 19 novembre une 
voiture a foncé sur le piquet de 
grève, blessant un militant CFDT. 

Depuis l'occupation de l'usine 
de la Varlzetle, il a coupé l'élec­
tricité, le chauffage, le télépho­
ne. Par 3 lois un commando a 
tente de déloger les grévistes. Et 
le samedi 29 novembre à 4 h 40 
du matin, un coup de feu est 
tiré d'une voilure et la balle tra­
verse de part en pari l'atelier où 
étaient réunis les grévistes. Heu­
reusement elle n'a atteint per­
sonne, mais elle a montre à tous 
que le palron peut aller jusqu'à 
tuer des travailleurs pour défen­
dre ses intérêts. 

• A • ' 1 i 

mm' 
Voilà Vimpact de la balle tirée sur 
les grévistes par la milice patronale. 

Cet attentat a renforcé encore 
la volonté des grévistes de pour­
suivre leur lutte. Ils disent : 
«Nous avons un patron de com­
bat, mais il ne nous fera pas 
plier. « 

LES T R A V A I L L E U R S DE 
FURNON DOIVENT GAGNER ! 
(Envoyer votre soutien financier 
à l'Union locale des syndicats 
C F D T - 42400 St-Chamond). 

Correspondant HR. 

A u Comptoir pharmaceutique de Savoie (C.P .S . ) : 

LES FEMMES S'ORGANISENT 
POUR LA LUTTE 

Depuis les grandes luttes 
delà Coframaille tSchirmeck). 
de Lip, de Dezomhre et de la 
CIP «dans le Nord), etc.. les 
femmes ont montré qu'elles 
savaient uutant que les hom­
mes lutter, l'organise]', tenir 
tète aux autorités. Elles onl 
prouvé qu'elles étaient une 
force 

Aujourd'hui c'est dans la 
région de Chambéry I Savoie) 
que les femmes mènent la 
lutte. Au CPS de la Ravoi-
re (redistribution des médi­
caments! le personnel a été 
averti de son licenciement le 
IS septembre. I l y a 2K per­
sonnes, presque toutes des 
femmes, qui travaillent prin­
cipalement comme OS. Con­
tre les licenciements, les 

femmes onl décidé de ripos­
ter. Pour marquer leur force 
face au patron, elles décident 
l'occupation. Pour riposter 
aux manœuvres de la direc­
tion et à la violence patro­
nale (l'intervention des flics) 
elles mettent leur outil de tra­
vail à l'abri, c'est-à-dire que 
les médicaments sont évacués, 
mis è l'abri (cf. HR No 369). 
Voilà bien quelque chose que 
ni le patron ni le préfet et 
Cie ne sont prêts de digérer. 

Depuis, malgré des pro­
messes d'emploi mirobolan­
tes, malgré les pressions et les 
difficultés, elles continuent, 
montrant ainsi qu'elles peu­
vent, comme les hommes, 
défendre leurs droits. 

Correspondant HR. 

Lis ieux : 
Les o u v r i è r e s de Vet -France 

sont en g r è v e 
Les ouvrières de Vet-Fran­

ce à Lisieux travaillent au 
rendement. Le 19 novembre 
le patron leur annonçait que, 
bien que le travail ait été 
effectué, la prime de rende­
ment ne leur serait pas versée. 
Les ouvrières commençaient 
alors à débrayer. 

Le 1er décembre, suite aux 
menaces de licenciement 
pesant sur une travailleuse, la 
plupart des ouvrières se met­
taient en grève. Elles exi­
geaient des augmentations de 
salaires et le respect de la con­

vention collective de l'habille­
ment Le 5 pour tenter de bri­
ser la grève, la police faisait 
entrer une quinzaine de non 
grévistes dans l'entreprise. 

Malgré cela, le combat 
continue. Les ouvrières béné­
ficiant du soutien de la popu­
lation, et notamment des élè­
ves du CET Paul-Cornu (sec­
tion couture» dont VET-Fran-
ce est un débouché, qui ont 
refusé avec leurs enseignants 
tout travail qui aurait pour 
effet de briser la grève (cou­
ture des pantalons, etc.). 

Usine Stenial à Aubin (A veyron, : 

L a grève c o n t r e 
t e s licenciements 

s e poursuit 
Depuis le 6/11/75, les travail­

leurs de la Stemat sont en grève 
contre la menace de 31 licencie­
ments, contre les bas salaires, 
contre les conditions de travail 
déplorables. 

Après avoir honteusement li­
quidé le premier syndicat CGT 
de la Stemal (il y a environ 9 
ans) Taragnal veut à nouveau dé­
capiter le syndicat CGT, les 31 
licenciements qui doivent être 
prononcés sont inadmissibles, et 
6 délégués viennent de recevoir 
leur lettre de licenciement, tes 
travailleurs de la Stemat conti­
nuent la grève. 

Mercredi lOdécembre 1975 

Sur les licenciements, on ne 
peut marchander avec le patron, 
et les travailleurs le savent bien, 
accepter un seul licenciement ce 
serait laisser ta porte ouverte 
plus lard à d'autres licencie­
ments. 

Les travailleurs de la Stemat 
disent «Ce serait l'esclavage — 
Taragnat se sentirait encore plus 
fort » ' 

La grève continue avec com­
me objectif : 

«Pas un seul licenciement !» 
Correspondant HR. 
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ENQUETES, REPORTAGES, DOCUMENTS ... 

En France, la médecine capitaliste 
ne soigne pas, elle répare 

Sous avons parle' /usauni de la sortie en Chine Aujourd'hui nous laissons des travail­
leur médicaux parler a I oppose de la politique sanitaire dans la France capitaliste 

/tien sûr ici la place nous a manque pour rapporter tout ce qui est ressorti d une dis­
cussion à bétons rompus avec eux. Et nous nous en excusons. Aussi pour aujourd 'hni nous 
nous en tiendrons essentiellement à la question du secteur hospitalier puisque c'est essen­
tiellement là qu on /teut parler de «politique» sanitaire, la loi générale régissant la médecine 
/tar ailleurs étant la libre entreprise, c'est-à-dire la libre recherche du profit sur le dos des 
malades ce que la multiplication des cliniques privées est là pimr montrer avec éloquence. 

Nous voudrions parler aujourd'hui avec ville la plus proche. Mais la aussi il faut 
vous de la santé en France, car il nous sem­
ble que c'est un des grands sujets de préoc­
cupation et de colère pour les travailleurs 
de notre pays. Mais la plupan du temps 
cette colère se traduit par l'angoisse et la 
rage impuissante quand on se trouve seul 
accidenté parmi d'autres accidentés qui 
arrivent minute après minute dans un hôpi­
tal du travail,ou encore quand on se retrou­
ve isolé et abandonné parce qu'on est vieux 
et malade, oublié ou encore quand on est 
malade à la campagne loin de tout, ou 
même en ville puisqu'on a vu des gens mou­
rir sans soins en plein Paris. 

Les travailleurs médicaux : Le mécon­
tentement vis-à-vis de la politique sanitaire 
capitaliste se traduit de plusieurs façons. 11 
se «•• 11*-i. par exemplr à travers un certain 
développement de la médecine parallèle, 
mais c'est surtout chez les travailleurs 
médicaux qu'il s'organise. Ce n'est pas par 
hasard. Les travailleurs médicaux font 
partie du peuple et volent que technique-
ment ils peuvent résoudre beaucoup de 
problèmes mais que la nature de la société 
capitaliste 'réduit à rien leurs efforts. 

Autrefois, l'hôpital c'était pour les gens 
pauvres. Avant la médecine hospitalier», 
c'était pour la masse de la population. 
Aujourd'hui les médecins hospitaliers soi­
gnent la minorité de la population et se 
font la main sur les gens pauvres. 

Voici pourquoi : en 1958 il y a une 
réforme, la réforme Debré.et l'instauration 
du «plein temps- pour les médecins d"hôpi 
taux. Comme la médecine était devenue 
extrêmement complexe et coûteuse, de 
même que la recherche médicale en général, 
les cliniques privées el les trusts pharma­
ceutiques ne pouvaient plus l'aire face pour 
ries investissements rentables. Alors en uti­
lisant les fonds publics il fallait faire un 
nouveau type d'hôpital. De telle sorte 
qu'aujourd'hui l'hôpital a deux vocations. 
On continue à y trouver des services géné : 

raux, souvent avec des moyens limités et 
des médecins qui font leur apprentissage, 
qui reçoivent les gens pauvres. Et en même 
temps sont apparus des secteurs ultra-spé­
cialisés, de pointe, fréquentés surtout par la 
bourgeoisie ou la petite bourgeoisie bien 
informée et où Ton trouve aussi des ouvriers 
qui servent d'alibi. 

Question : Celte discrimination sociale 
est-ce seulement au sein de l'hôpital qu ôn 
la trouve ? 

Non, parce que a part quelques grandes 
villes, Paris, Lyon, Marseille, Toulouse, 
Montpellier et Strasbourg, où il y a des 
grands centres hospitaliers, le reste de la 
France est bien démuni. De telle sorte que 
les travailleurs de province qui constituent 
la majorité de la population, vont soit dans 
les cliniques privées où l'objectif numéro 1 
c'est la «rentabilité», soit dans la grande 

pouvoir y aller, abandonner sa ferme quand 
on est paysan, être loin de sa famille quand 
on est ouvrier. 

— On voit ce que peut vouloir dire une 
soi-disant médecine démocratique comme 
dit le PCF ! 

— Le problème c'esl que pour la plu­
part des travailleurs médicaux des services 
de pointe par exemple, les gens n'ont pas 
l'Impression de faire de la discrimination 
sociale. Dans un service comme le service 
de néphrologie de la Pitié, on trouve des 
ouvriers hospitalisés. Mais le service n'a pas 
été créé pour les ouvriers. On a parlé de 
l'inégalité entre services généraux et servi-
ces rie pointe, entre grandes villes et zones 
rurales, il faut aussi parler de l'inégalité des 
aolns. Si un ministre arrive dans un service 
de pointe, on veillera à ce qu'il y tiit plus 
de personnel. On se souvient de cette his­
toire *où un conseiller général avait eu un 
accident avec un immigré : le premier 
n'avait rien, mais il a bénéficié de toute 
l'attention, tandis que le travailleur immi­
gré on l'a laissé gravement atteint, ht cette 
inégalité elle est aussi liée i une question 
d'ordre idéologique. On ne peut servir à la 
fois la bourgeoisie et la classe ouvrière. I l 
faut faire comprendre que la priorité doit 
être accordée aux ouvriers, aux paysans tra­
vailleurs et aux masses populaires. Les tra­
vailleurs qui sont hospitalisés s'en rendent 
bien compte et ils se rendent romple que 
ce sont les travailleurs tout au bas de la hié 
rarchie qui ont l'attitude de classe la plus 
nette. I * plupart du temps c'est des aides 
soignants et aides soignantes que viennent 
les témoignages de solidarité de classe, ht 
de l'avis de nombreux patients c'est une 
chose d'une importance énorme que le 
«moral» quand on est hospitalisé. Ce côté 
du problème, ce facteur favorable à une 
guérlson 11 est plus que négligé dans les 
hflpitaux. 

— Ce n*est pas un problème d'abord 
idéologique ?... 

— Non bien sûr, il y a d'abord un pro­
blème matériel. 

Dans certains cas on est resté depuis 
1968 i 30 % au-dessous des effectifs théo-
riques : cédant devant les justes revendica­
tions des infirmières sur le temps de travail, 
le pouvoir a repris d'un aulre rôle en inten­
sifiant les cadences « t en diminuant les 
conditions favorables aux soins. De telle 
surir que dans les faits de grands hôpitaux 
tournent avec 40 à 45 % de personnel man­
quant. Voilà pourquoi la cible centrale 
de la lutte dans le secteur de la santé, c'est 
l'Etat capitaliste même si les conceptions 
idéologiques néfastes doivent être combat­
tues. 

— Mais dans la lutte est-ce qu'il ne 
devraiI pas y avoir une union des travailleurs 
médicaux et des travailleurs concernés à un 
moment ou à un autre par Vhôpital * 

— Un groupe comme le Groupe Infor­
mation-Santé (GIS) qui regroupe des tra­
vailleurs médicaux, s'est précisément enga-
gé sur cette voie et il a pris contact avec de 
nombreux travailleurs à propos des mala­
dies proIVssionnnelles et des accidenta du 
travail. 

— Ma» ce sentiment de révolte en même 
temps que d'isolement quand on se trouve 
à l'hôpital, notamment dans un hôpital du 
travail,. Comment y répondre * • 

— Oui c'est un problème, parce qu'il 
existe une tradition corporatiste entretenue 
par les réactionnaires et les révisionnistes 
qui Implique que l'action syndicale s'arrête 
à la défense des travailleurs médicaux. Ce 
qui fait qu'il y a une coupure entre trai­
tants et traités. C'est pourquoi, nous mar­
xistes-léninistes, devons travailler à déve­
lopper l'esprit de solidarité de classe. 

— Mais bien entendu le problème de la 
santé ne se limite pas au problème des 
hôpitaux, loin de là. Il est en particulier 
capital de souligner que l'hôpital est 
complètement coupé de tout le système 
de soins ce qui a pour conséquence l'ab­
sence quasiment totale de la prévention qui 
permettrait d'éviter ou de soigner plus rapi 
dément un nombre énorme de maladies. 
Dans le reportage fait par l'Humanité rouge 
sur la santé en Chine, on a vu des médecins 
aux pieds nus faire des examens préventifs, 
check up comme on dit, à des paysannes. 
En France ce genre de pratique est réservée 
à un petit nombre de gens avertis, c'est-à-
dire des classes aisées. 

— En France, la médecine vise à réparer 
la force de travail source de profit pour la 
bourgeoisie. Ce qui eut typique d'ailleurs 
c'est qu'en France quand on parle santé on 
répond médecin. Ce qui cache aux travail­
leurs malades la responsabilité sociale dans 
les troubles dont ils sont atteints. Beau­
coup de travailleurs travaillent dans des 
conditions qui détruisent la santé mais on 
parle de maladie seulement quand la mala­
die se déclare : même pour la médecine du 
travail. 

— D'ailleurs c'est tellement vrai que la 
médecine capitaliste vise à réparer les tra­
vailleurs, que duos les secteurs où les mala­
des ne sont plus rentables, c'esl là que les 
travailleurs médicaux sont le plus démunis. 

En même temps on en met plein la vue 
avec du tapage sur certains secteurs de 
pointe comme la cardiologie, pour faire 
croire à la population que le problème est 
technique : par exemple on a fait beaucoup 
de r:n.it autour des greffes du cceur, mais 
ça concerne combien de personnes ? Par 
contre, pour une maladie aussi courante et 
catastrophique que l'alcoolisme, il n'y a pas 
de politique cohérente et c'est normal, 
comment l 'Eut capitaliste pourrait-il préve­
nir une maladie que son système engen­
dre ? 

Et là, on touche du doigt le problème 
clé : on ne peut pas envisager le système de 
santé en dehors du système économique et 
politique. Les problèmes posés pour assurer 
la santé du peuple tsê. demande de faire la 
révolution, d'instaurer la dicUture du 
prolétariat qui est animé d'un esprit 
révolutionnaire désintéressé à la place de la 
dicUture de la bourgeoisie, cette classe à la 
recherche du profit Individuel. 

— y 
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le monde en marche 
Après les nouveaux bombardements sionistes sur le Liban 

L'OLP siège 
au Conseil de sécurité de l 'ONU 

Le Conseil de sécurité siège ces jours-ci 
pour examiner la plainte du Liban après les 
récents bombardements sionistes au Sud-
I iban qui ont fait plus de cent morts parmi 
la population libanaise et palestinienne. Une 
résolution déposée par ia (iuyane. l'Irak, la 
Mauritanie et la Tanzanie, soutient cette 
démarche et appelle à une condamnation 
énergique d'Israël Pour la première fois 
dans les annales de l 'ONL. l'OLP invitée 
par le Conseil de sécurité, participe à part 
entière à ces débats. Le représentant de 
l'OLP à l'ONU. a salué cette invitation com­
me un événement historique dans la lutte 
armée des Palestiniens pour leur indépendan­
ce el leur autodétermination pendant que 
Israèl, refusant de répondre a l'invitation du 
Conseil de sécurité, menaçait de se retirer de 
TONU. 

A ce sujet, il convient de dénoncer vigou­
reusement le gouvernement français qui s'est 
abstenu lors du vote sur l'invitation faite à 
l'OLP. Celle attitude, en contradiction avec 
les actes positifs qu'il a posés en acceptant 
l'ouverture d'un bureau de l'OLP à Paris et 
l'envoi d'une mission de conciliation au 
Liban, a été publiquement désapprouvée par 
de nombreux pays arabes. 

Au cours des premières réunions de la 
session du Conscil.de sécurité, le Liban a 
lait part de son relus d'nétre une victime 
innocenle de la tragédie qui résulte du relus 
persistant d'Israël à rétablir les Palestiniens 
dans leurs droits fondamentauxi. 

Le représentant de la superpuissance 
soviétique. Malik. est revenu à la charge, 
à celte occasion, pour tenter de placer sa 
proposition de "conférence de Genève» 
dont l'objectif est de contraindre l'OLP 
à s'asseoir à une même table de négocia­
tion quTsraél. 

L'URSS qui leconnaft la «légitimité» 
de l'Etat sioniste et offre ses «garanlies 
solennelles» pour protéger son «droit à 
l'existence et au développement» entend 
ainsi ohliger le peuple palestinien victime 
de la spoliation de sa terre par les sionistes 
à fane de même. La conférence de (îenève 
si chère aux Soviétiques est en effet basée 
sur le «droit à l'existence de tous les Etats 
intéressés» et la résolution 242 du Conseil 
de sécurité do l'ONU qui lait de la lutte 
du peuple palestinien un simple problème 
de «réfugiés». Gromyko rappelait encore 
récemment à Moscou que le règlement 
«du conflit du Moyen-Orient doit être 
hasé sur le retrait des Iroupes sionistes 
des Ici moires occupés depuis 1967». Mais 
c'est l'ensemble de son sol occupé depuis 
bien avant 1**67, que le peuple palestinien 
entend libérer. Les Soviétiques jouent 
double yeu au Proche-Orient. Ils entendent 
apparaître à la fois comme 'amis naturels-
des peuples arabes et palestinien et de 
leur ennemi sioniste, pour damer le pion a 
leur rival américain. Mais leurs prétentions 
se cassent les dents sur la fermeté mchtanla-
hic du |*.-. -1 • i • palestinien et de son porte-
puiulc légitime el unique POLI' , qui corn-
battent sans faiblir pour leur juste cause. 

C'est ce que le porte-parole de l'OLP 
à l'ONL a rappelé dans ce débat en affir­
mant . 

»l.'tKcupaUuit israélienne s'emploie û 
anéantir le peuple palestinien ei son carac­
tère arabe Mais ce peuple intensifiera sa 
Ut lté armée contre l'occupant, avec l'aide 
de tous ceux qui sont contre le racisme 
et I u/w du•,./. jusqu'à ce qui! obtienne 
sa libération nationale dans sa patrie pa­
lestinienne. ' 

L a lutte du peuple 
saharaoui se renforce 

Le gouvernement espagnol vient enfin 
d'accepter de rendre public le contenu de 
l'accord inirrvrnu. le 14 novembre dernier, 
entre t'Espagne, le .Maroc et la Mauritanie 

L'article 2 stipule que la présence espa­
gnole aura totalement pris fin aianl le 28 
février 1976. et que d'ici là. l'Espagne aura 
transfère ses pouvoirs de puissance admi­
nistrante aux deux autres pays «en colla­
boration avec la H je mua» /assemblée locale). 
L 'article 1 précise que «l'opinion du peuple 
saharaoui exprimer à travers la Djemaa sjfsj 
respectée». 

Les pays qui entendaient ainsi disposer 
du sort d'un territoire qui ne leur appartient 
pas, misaient sur une poignée de colla­
borateurs locaux du colonialisme espagnol, 
rassemblant quelques notables corrompus 
au sein d'une assemblée non représentative. 

Mais wixante membres de la fifetnaa. 
ciindamiuini les traîtres qui .w vendent au 
plu\ offrant, ont rejoint les rungs du f. 
POl.lSARIt) pour mener, à ses côtés, la 
lutte armée d'indépendance nationale contre 
les prétentions annexionistes du Maroc 
Parmi eux. se trouve le maire de la capitale 
du Sahara occidental. El Ayoun. 

En Esjujgne même, de nombreux jour­
naux dénoncent cet accord, en contradiction 
flagrante avec les précédentes déclarations 
du goiiï'ernement espagnol qui s'était enga­
gé formellement à respecter les décisions 
de fOmf et la volonté de la population 
concernée. 

Au Sahara occidental, la population 
oppose une ferme résistance à l'agression 
militaire marocaine, décidée a payer le 
prix nécessaire à sa libération et à son 
indépendance véritable 

C A M B O D G E : 
S O U T I E N A L ' O . U . A . 

S U R L E P R O B L E M E A N G O L A I S 

A son arrivée dans la capitale de l'Ouganda 
où il vient effectuer une visita d'amitié. Samdach 
Norodom Sihabouk, chef de l'Etat et président 
du Front uni oational du Cambodge, a déclaré 
A la presse que, si les pays étrangers cessent leur 
interventioo en Angola le pays réalisera la récon­
ciliation nationale et rétablira la poix. 

Il a condamné les pays, comme l'URSS, qui 
s'ingèrent dans les affaires intérieures de l'Angola, 
affirmant que le peuple cambodgien respectera 
toujours la résolution de l'OOA sur le problème 
angolais. 

•••••• 
I T A L I E : 

UN M I L L I O N D E G R E V I S T E S 

Ces jours derniers, plus d'un million de tra­
vailleurs se sont mis en grève et ont oiganisé 
manifestations, et rassemblements, notamment 
à Milan, en solidarité avec les ouvriers des entre 
prises de «Leyland-innocentis. iPivellis al «Mon-
tedisoriM, qui luttent contra las fermetures d'usine 
et las licenciements. 

Ces monopoles ont récemment décidé da 
faire supporter aux travailleurs, les conséquences 
dt la crise économique an fermant certaines usinas 
ce qui implique des milliers de licenciements. C'est 
pour empêcher ces mesures que les ouvriers déci 
daient l'occupation de «Leyland innocenti». 

Les mouvements de grève touchent également 
les conducteurs d'autobus, lai mécaniciens du 
métro, les travailleurs de la piene, les enseignants 
et lycéens 

* * * * * * 

G R A N D E - B R E T A G N E : 
C O U P E S S O M B R E S D A N S 

L E B U D G E T D E L A DÉFENSE 

Le gouvernement britannique est très divisé 
sur l'importance des prochaines réductions du 
budget de la défense. Cas coupes sombras qui 
s'aiouteront aux économjes dé|à prévues pour les 
10 prochaines années varieraient entre I 000 mil­
lions et... 100 millions de livres pour la période 
1977-1980. C'est dire l'ampleur du désaccord 
existant sur cette question. Un ancien ministre, 
conservateur Walker, a déjà déposé une motion 
critiquant d'avance toute réduction du budget 
militaire et soulignant les menaces que l'effort 
militaire soviétique fait peser sur l'Europe. 

****** 
E S P A G N E : 

L A R E P R E S S I O N S " I N T E N S I F I E 

La premier ministre cher A Franco, Arias 
Navarro est maintenu dans sas fonctions par Juan 
Carlos et a annoncé sa terme intention de placer 
MIii imuvcau ministère sous li' riujni! du l.i iimliiiiii 
té. La répression politique connaît actuellement 
de nouveaux et importants développements en 
Espagne. Nombre de leaders syndicalistes du 
procès des ni 001», récemment libérés, viennent 
d'être à nouveau arrêtés. Plus d'une centaine 
d'arrestations ont eu lieu au cours du dernier 
week-end et plusieurs manifestations ouvrières 
notamment, celle qui rassemblait 2 000 ouvriers 
métallurgistes près de Madrid, ont été très bruta­
lement dispersées par la police gui poursuit égale­
ment ses interventions dans les différentes univer­
sités de la capitale. 
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ECONOMIQUE ET SOCIAL 
Hôpital «Maison de cure médicale» corentin Celton 
Issy-les-Moulineaux 

A P R E S 50 A N S D ' U S I N E UN «HOSPICE PRISON» 
P O U R L E S V I E U X T R A V A I L L E U R S 

Un vieillard s'est échappé 
du service : on le retrouve mar­
chant dans les jardins. I l relusc 
de remonter -chez lui» comme 
on dit t chez lui : un lit. une table 
de nuit, cl une armoire dans un 
dortoir) : il refuse de se recou­
cher : il devient violent et. de 
toutes ses forces repousse le 
surveillant : « Laissez-moi passer, 
je dois aller travailler». 

Mais. VOUS n'allez pas tra­
vailler, c'est la nuit. 

Si justement, je travaille 
jusqu'à "'Ii 30. laissez-moi. si 
je n'y vais pas, je ne serai 
pas payé... 

Le surveillant lui fait une 
prise du bras gauche : de force 
on le recouche el on appelle 
l'interne Pour calmer «l'agité» 
il iniecie une piqûre de valium. 
• L 'oidi i" légne de nouveau, 
el le silence de la répression. 

Ce vieillard a M ans. sur sa 
fiche on dit qu'il est "bizarre» ; 
idées de fugues. Bien sûr on ne 
dit rien de son passé d'ouvrier 
hante par tes horaires. 

Dans les hospices de la société 
capitaliste on ne se contente pas 
de mettre les vieux au rébus, de 
tout leur enlever lmeub,les, ar­
gent, livres!, de leur interdire 
toute activité. : à la moindre 
réaction on les met entre des 
barrières, on les attache, on les 
pique 

Ici 1a journée coule 
80 F. . . cl 0D se a»fl d'eux 
comme cobayes, de toutes les 
manières possibles. 

Les taux communistes du 
PCF. présents a l'hôpital luisent 
ces scandales parce qu euvp.ie-
mes en pio'ilcnt (nous y revien­
drons, lait à l'appui dans un 
pioclum article). 

Des travailleurs 
de l'hôpital 

/,<• professeur Minkowski 
«Les assises nationales de 

/'ordre des médecins ne soin 
qu une mystification 

Le professeur Minki>sc\kim di­
recteur du ventrale ttéontnlngit 
de l'foipual Cochui-I'tiri Km al. 
a dvilure que les assises natio-
nuits de Vurdre clH médexois 
qui se snnt tenues samedi el 
dimanche dernier à Paris n'était 
qu'une mystification el mie ope-
ration démagogique* ne contri­
buant m rien à résoudre /es pro­
blèmes de la saule rq l-iimce. < 

A vt'c plusieurs ceuiames d'au­
tre*, médians, le /'r. Minkowski. 
a dcià refusé de verser cette 
anne* sa coiisalion à Veortffti, 
et coitsHicre qu'il n'en fait plus 
partir. 

L A L O I «ANTICASSEURS» C O N T R E 
D E S P A Y S A N S D U S U D - O U E S T 

Quatre paysans du sud-
ouest, inculpés en vertu de la 
loi «anlicasteurs», comparaî­
tront maidi cl mcicredi 
devant les tribunaux de Bor­
deaux et Rothcloit. 

Parmi eux. Lucien Mcret 
qui est président de la fédé­
ration départementale des 
syndicats d'exploitants agri­
coles de Charente maritime. 

Pour protester contre la 
baisse de leurs revenus et les 
profits réalisés par les inter­
médiaires, plusieurs dizaines 
de paysans, en septembre 74, 

avaient intercepté un camion 
de viande en provenante de 
Grande-Bretagne. 

La fédération régionale 
des syndicats d'exploitants 
agricoles a appelé à un mee­
ting à Rocheforl à l'heure de 
l'ouverture du procès. 

Les autres paysans ont été 
inculpés à la suite d'une ma­
nifestation de viticulteurs ; en 
avril 1975, ayant établi des 
barrages sur la nationale Bor­
deaux-Toulouse et sur la voie 
ferrée Bordeaux-Marseille. 

Centre do F P A de Sainl -Ét ienne du Rouvrav : 

B I L A N P R O V I S O I R E D E L A L U T T E 

Les trois stagiaires exclus du 
centre de S.. I o- , >• du Rou­
iras près dja Rouen, qui faisaient 
b grève de la faim depuis 11 
jouis ont décidé de mettre fin à 
leur mouvement, sans avoir obte­
nu leur réintégration Ils ont pris 
cette décision en tenant compte 
premièrement du l'ait que la di­
rection appuyée pttr les moni­
teurs relusmt toute négociation. 
Deuxièmement du fait que le 
mouvement de lutte an «ein du 
centre s'était affaiblie sous les 
coups conjoints de la direction 
et de l 'L'L CGT. L ' U L CFDT, 
elle, a préféré garder le silence 

lÉS S O L D A T S tIAUENS 
R S C O N / E N T L'AIDE . O U F R O N T 

D E L I B E R A T I O N N A T I O N A L E • 

A L B A N A I S 

<Ù 

Q U I tes I N V . I L A 

LUTTER. C O N T R E L E U P -

O P P R E S S E U R C O M M U N 

U T N A Z I S M E ! 

U S PARTISANS ITALIENS 
DÉCIDÉS À DÉTRUIRE 

•i nr.iiivi Ml N ; LE NAZI-
FASCISME CRÉENT t£ 
BAI Ai LION 
•'ANTONIO ÛRAMSCl" 

LE PEUPLÉ ALBANAIS AP­
PRÉCIERA BIENTOT LA 
CONTRIBUTION INTERNA­
TIONALISTE DES PARTISANS 
ITALIENS.* IA DIRECTION 
MSQUGlS A ÉTÉ ELU TERZI-
UO CARDINAL! 

8 
JUILLET 
-1944 

A 
CERENEZ 
LE 8 ATA IL 
LON M 
PRÉPARE 
A L'ASSAUT 
D'UNE PO­
SITION 
NAZJE.. . 
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Cependant le bilan de cette 
lutte comprend des éléments 
positifs : une section syndicale 
CFDT des stagiaires sera citée 
au centre . de nombreux con­
tacts ont été pris avec d'autres 
centres de FPA en vue d'une 
coordination nationale pour 
décider d'une platefonne com­
mune de revendications ; de 
nombreuses sections syndicales 
C F D T (PTT, chimie, santé, 
SGEN) et aussi CGT (les tra­
vailleurs de l'IMRO par exem­
ple) vont demander des comptes 
à leurs directions syndicales res­
pectives au niveau des unions 
locales-

Correspondant H.R. Rouen 

(Pour prendre contact avec la 
coordination parisienne, dé/à 
constituée, écrire a . Hazen-
fratz. centre b'PA, 70 Avenue 
Gorki, Stains.) 

A Bangui. fin de la I lé session 
du Conseil des chefs dEtat 
de l'Union douanière et 
économique de l'A frique centrale 

Le communique final indique 
que le conseil a étudie les problè 
mes tendant à renforcer là souda 
rite et la coopération entre les 
États membres. Il ajoute qu'une 
série de décisions concernant la 
politique d'intégration économi­
que régionale, la création d'une 
banque de développement des 
États d'Afrique central». Un pro­
jet de construction du chemin 
de fer reliant Bangui a) l' océan 
dans le but d'assurer le dévelop­
pement harmonieux et équilibré 
de tous les Etats membres, a été 
également adopte par l'ensemble 
des membres de l'UDEAC. 

http://inv.il


vie du journal 
25 MILLIONS POUR LE 15 JANVIER 

Deux exemples à suivre 
Camarades. 

Nous sommes un groupe de dif­
fuseurs de l'Humanité rouge. 
Nous intervenons régulièrement 
sur un marché où diffusent depuis 
longtemps les révisionnistes. 

Répondant à l'appel de notre 
comité de rédaction, nous avons 
décidé de prendre en main sérieu­
sement la campagne de souscrip­
tion. Déjà nous avons lancé une 
souscription illimitée, chacun don­
nant ce qu'il veut en nous impo­
sant un minimum de 50 F au dé­
part. 

D'autre part nous mettons ac­
tuellement sur pied la souscription 
pour le marché. Lors des précé­
dentes souscriptions, nous avions 
réuni environ 100 F, ce qui était 
important et nous avait encoura­
gés. 

Nous avons tissé de nombreux 
liens avec des gens sur le marché, 
avec certains militants de base du 
PCF, du PS et des travailleurs qui 
nous connaissent. Nous avons 
reçu des encouragements de quel­
ques personnes. 

Dans le but de l'aire toujours 
mieux connaître les positions des 
communistes* marxistes-léninistes 
de l'Humanité rouge, nous ap­
puyons nos diffuseurs par des pan­

neaux mobiles. Nous en avons 
déjà réalisé un certain nombre 
parmi lesquels : 
— un sur le Portugal (sur les lois 
antipopulaires, sur le droit de grè­
ve, la réquisition, le syndicat uni­
que, etc.) 
— un sur le Cambodge avec pho­
tos et commentaires pour sa libé­
ration et les enseignements que 
Ton pouvait en tirer. 
— un sur le FRAP dénonçant les 
révisionnistes el reprenant des ci­
tations du discours du FRAP lors 
du meeting central à Paris. 
— un sur les marxistes-léninistes 
{Qui sommes-nous ? «Un seul 
Parti communiste, le PCMLF»). 
Nous exposions la ligne politique 
du PCMLF avec photos dénonçant 
les révisionnistes et illustrant les 
divr-rs points de la ligne politique. 

Ces panneaux ont été très lus 
dans leur ensemble, cela nous en­
courage à continuer. Nous en pré­
parons d'autres sur la manifesta­
tion nationale ouvrière du 14 fé­
vrier 1976 et sur la souscription. 
Il y aura une prise de parole sur le 
marché à ce sujet. 

Voilà ce que nous comptons 
faire dans un premier temps pour 
soutenir notre quotidien, permet­
tre qu'il soit plus lu et qu'il de­

vienne toujours davantage une ar­
me acérée au service des luttes 
ouvrières, pour la révolution pro­
létarienne, contre le révisionnis­
me, l'impérialisme et le social-
impérialisme, pour l'indépendance 
nationale. 

Vive notre Humanité rouge 
quotidienne ! 

• En avant pour dépasser les 25 
millions ! 

Salut et fraternité. 

Camarades, 
Vous en ferez ce que vous 

voudrez, mais j'ai tenu à vous 
le signaler. 

fiant lecteur de l'Humani­
té rouge depuis quatre mois, 
je suis convaincu que la lutte 
que vous menez est juste el 
c'est pourquoi je vous envoie 
cette petite somme qui n'est 
pas grand'chose, mais je ne 
suis qu'ouvrier d'entretien à 
la Sécurité sociale et ne gagne 
que 1 500 F net avec des 
charges importantes (loyer de 
450 F, impals locaux de 510 F 
et j'en passe car ce serait trop 
long). 

Excusez le Irançais et l'or­
thographe mais je n'ai que 
24 ans et cela fait déjà 10 ans 
que je travaille. Je vous joins 
50 F, c'est tout ce que je peux 
taire el je m'en excuse. Que 
la lutte continue, camarades, 
car un joui elle verra sa vic­
toire. 

A P E K I N . O U V E R T U R E 
D ' U N E E X P O S I T I O N D E 

P E I N T U R E S D ' A L B A N I E 

Une exposition de peintures 
d'Albanie s'est ouverte à Pékin 
dans le Palais des beaux-arts de 
Chine, à l'occasion du .Mè anni­
versaire de la libération de l 'Al­
banie. 

Yao VVen-yuan, membre du 
Bureau politique du comité cen­
tral du PCC. a assisté à la céré­
monie d'ouverture. 

Wang i'in:'. n:m. président de 
l'Association du peuple chinois 
pour l'amitié avec l'étranger et 
Behar Shtylla. ambassadeur d'Al­
banie en Chine, y ont pris la pa­
role. Ils onl exprimé la convic­
tion que cette exposition appor­
tera une nouvelle contribution 
au resserrement de l'amitié in­
destructible et de la solidarité 
militante entre les peuples de 
Chine et d'Albanie et au déve­
loppement des échanges cultu­
rels entre ces deux pays. 

M A N I F E S T A T I O N 
D ' É T U D I A N T S E T 

D ' E N S E I G N A N T S D E 
L A F A C U L T E D E 

V I N C E N N E S 

Jeudi après-midi, alors qu'une 
dizaine de chargés de coins len-
seignants vacataires) occupaient 
les bureaux du secrétariat d'Étal 
aux Universités (Soisson). 500 
étudiants et chargés de cours les 
soutenaient dans la rue avec les 
slogans "Soisson cédera ! Nous 
on avancera !» «À Vincenneset 
ailleurs, tacs ouvertes aux travail­
leurs et aux étrangers % «Ouver­
ture des négociations !•• «Etu­
diants, travailleurs, tous unis !» 

C'est une nouvelle étape de la 
lutte qu'ont engagée depuis plu­
sieurs semaines les étudiants, les 
enseignants et le personnel de la 
faculté de Vinccnncs contre les 
conditions de fonctionnement 
intolérables, pour des postes et 
un salaire décent aux chargés de 
cours et au personnel. 

Correspondant HR. 

sur le front culturel 
A Montreuil, samedi dernier 

M E E T I N G D E S O U T I E N 
A U X P E U P L E S D ' E S P A G N E 

Samedi 6 décembre 1975 
s'est déroulé un meeting du co­
mité France-Espagne de Mon­
treuil devant environ 50 person­
nes. 

Après une intervention du 
Front révolutionnaire antifascis­
te et patriotique en français el 
en espagnol, un montage de dia­
positives traçait un historique de 
la guerre civile à nos jours. 

La troupe des Hauts-Plateaux 
interpréta une pièce d'une ving­
taine de minutes sur l'après-
franquisme, cette pièce était pré­
sentée en public pour la premiè­
re fois, il s'ensuivit une discus­
sion riche et intéressante sur sa 
conception et son contenu poli­
tique ; des idées ont été appor­
tées qui contribueront, nous en 
sommes sûrs, à son enrichisse­
ment. 

Mercredi 10 décembre 1975 

Enfin, sur un fond de diapo­
sitives, le comité France-Espagne 
de Montreuil développa la solida­
rité en France au moment des 
exécutions des 5 camarades 
assassinés du FRAP et de l 'ETA 
et la trahison du parti de Mar­
chais, et lança un appel pour 
renforcer le comité de Mon­
treuil, une intervention vi­
vante et riche qui clôtura le 
meeting. 

Ensuite l'Opposition syndica­
le ouvrière intervenait sur la si­
tuation en Espagne et particu­
lièrement sur les grèves dans le 
bâtiment. 

La camarade du CUSPE qui 
présidait le meeting a lu un mes­
sage de la cellule locale du 
PCMLF. 
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DEUX INCULPES 
TRANSFERES A PARIS 

Les deux responsables synd» 
eaux CFOT da Vardun interpel-
léi vandiidi damier i l gardés à 
vue depuis, onl été transférés 
lundi a Paris sur mandat d'ame­
ner du (ute d'instruction de la 
Cour da sûreté da l'Etat, apprend 
on da lourca sûre à Verdun. 

Les dtux syndicalistes, Ber 
mrd Thierry. 25 ans. animateur 
da loyer socioculturel, membre 
dt la Ligua communiste révolu­

tionnant (trotikyitt) tt secrétaire 
de comité local dt détente des 
appelés «t Cliud» Baudoin, 22 ans. 
lahorantin, membre du PSO et du 
comité de définie des appelés 
de Verdun, avaient été transférés 
de Verdun A Nancy vendredi soir. 

One ptrquitition dam les 
locaux do l'Union locale dt la 
CFOT da Verdun tt au domicile 
des dtux hommes avait précédé 
la mise en tarde i vue des deux 
militants CFOT. 

L A C . F . D . T . 
N E S E L A I S S E R A P A S 

E N T R A I N E R D A N S D E S P R O V O C A ' I IONS 
Dans une interview au journal 

«Sud-Ouest» publiée mardi, Jac­
ques Moreau qui est responsable 
de la sr» non politique de la 
CFDT précise que la confédé­
ration «se refuse à intervenir 
directement dans lesfnrmes et les 

D A N S L ' A U D E : 
L E S V I T I C U L T E U R S 

M A N I F E S T E N T 

Poui obtenir une augmen­
tation du prix du degré hecto 
de vin les viticulteurs de l'Aude 
ont manifeste hier à Narbonne. 
Caicassonne. Cuxac d'Aude. 

1 500 d'entre n • ont bloqué 
deux convois* ferroviéres avant 
de se dispersai à l'arrivée des 
CRS Aupaiavant, ils avaient 
intercepté un camion citerne de 
vin en piovenance de Sète. 

objectifs» du mouvement auto­
nome des appelés, qu'elle «ne 
créera pas de syndicats d'appe­
lés et n'en affiliera pas-. // in­
dique : Nous ne nous laisse ions 
pas entraîner dans des provo­
cations plus ou moins délibérées. 
Malgré les affirmations de leurs 
auteurs, notre confédération ne 
se reconnaît pas dans différent 
textes distribués aux militaires 
ou à des civils». 

Interrogé sur un éventuel 
éclatement de l'unité syndicale, 
le secrétaire de la CFDT répli­
que : «Un '.ut domine la situa­
tion : une organisation syndicale, 
au travers de ceriams de ses nuli-
la'nis, a été attaquée 11 falla-t 
réagir vite. Les autres organisa­
tions ne l'ont pas voulu. Les 
responsabilités des uns el d « 
autres sont lourdes. Notamment 
celle du PCF.» 

INDE : 
M E S U R E S F A S C I S T E S C O N T R E L A P R F S S E 

Afin de renforcer sa dictature nommés par le gouvernement. 
fasciste, le gouvernement Gandhi 
vient de prendre un certain nom­
bre de mesures pour mieux con 
trôler la presse. Une commission 
centrale de directeurs de jour­
naux, dont les membres ont été 

L A J E U N E G A R D E 
R O U G E No 4 
E S T P A R U E 

Au sommaire de ce numéro : 
- Chants de lutte: à nous de 
jouer - Contre le chômage : 
s'unir pout luttei, agir pour 
vaincre - La jeunesse, c'est 
l'avenir du monde - Algérie : 
l'avenir appartient aux jeunes 
- Dix jouis qui ébianlèient le 
monde - Soldats, apprenez à 
vous servit des armes. 
L'exemplaire :2,50 F. Adres 
ser vos commandes à : 
L'Humanité Rouge • BP293 -
75866 Pans Cedex 18 • CCP 
30 226 72 La Source. 

aura poui mission de faire régner 
l'ordre dans la presse. Les infor­
mations dites e répréhensiblest 
sont interdites et seules les criti­
ques construclives de l'action 
gouvernementale sont autorisées. 

Suite de l 'éditorial 

Quant aux troiikystes. ils onl 
abusé d'une certaine liberté qui 
régne i la CFDT pour trompai la 
bonne foi da responsables locaux 
ou encore, M se sont couverts de leur 
appartenante syndicale pour mener 
un travail de subversion propre à leur 
organisation. 

Ainsi las forces prnsoviéliques ont 
monté una provocation contra la 
CFDT at la gouvernement bourgeois 
chercha é l'exploiter. 

Mais d'orai et dé|A bon nombre 
da militants at dirigeants CFOT 
commençant A voir clair dans cette 
manœuvre et engagent le com­
bat sur Its deux fronts. 

AGRESSION INDONESIENNE 
CONTRE 

LE TIMOR ORIENTAL 
Le 7 décembre, les troupes 

indonésiennes ont envahi le 
Timor oriental et ont occupé sa 
capitale DM. Plus de mille para­
chutistes et fusiliers marins ont 
occupe les organismes militaires 
et administratifs de la capitale. 

Le 6 decembrt. Cuido Soa-
nM. vice ministre de la défense 
de la République démocratique 
du Timor orienta/, avait fait 
savoir que quelques bâtiments de 
guerre indonésiens avaient fait 
ce jour-là leur apparition dans 
les eaux de la république, et 
qu 'un commandemenl opération­
nel avait été installé à la ville de 
Atabae occupée par les forces 
armées indonésiennes. Le jour 
même, le président de la Républi­
que démocratique du Timor 
oriental. Xavier de Amaral, avait 
adressé un message au gouverne­
ment indonésien pour expliquer 
la politique étrangère et la posi­
tion que prend la Republique 
démocratique oriental sur la 
situation qui prévaut au Timor 
orien tal. 

Le A décembre, pour prépa­
rer l'agression, le gouvernement 
indonésien avait publié une décla­
ration dans laquelle il préten­
dait que la situation au Timor 
Queutai * mettait en danger la 
sécurité indonésienne?. D'après 
l'agence Reuteur, les troupes 
indonésiennes se livrent a des 
massacres. 

Les dirigeants du Front révo­
lutionnaire pour l'indépendance 
du Timor-est (Treti'Jin) et son 
armée ainsi que beaucoup d'habi­
tants locaux sont allés dans les 
montagnes près de DM. Le porte-
parole du Fretilin è Sydney a 
déclare que le peuple du Timor 
oriental «ne cessera jamais ses 
combats contre tes envahisseurs. 
Nous lutterons jusqu'à la demie 
re goutte de notre sang et nous 
ne nous soumettrons jamais.» 

Dans une dépêche datée du 7 
décembre, /'Agence Chine-nou­
velle déclare : a A travers une lut­
te inlassable, le peuple du Timor 
oriental, qui avait longtemps 
souffert d'une domination colo­
niale, a proclamé le 28 novembre 
son indépendance, et fondé la 
République démocratique du 
Timor oriental. Pourtant, le gou­
vernement indonésien a expri­
mé ouvertement son opposition 
à l'indépendance du Timor orien-
tal, et refuse d'entamer des négo­
ciations sur les divergences exis­
tant entre les deux parties, en 
envoyant à plusieurs reprises ses 
troupes attaquer le Timor orien­
tal. 

âL'invanon militaire d'enver­
gure par l'Indonésie au Timor 
oriental a permis de percer à jour 
l'ambition de l'Indonésie d'arme 
xer sans fard le Timor oriental. 
Elle sera condamnée sévèrement 
par l'opinion progressiste du 
monde.» 

Invasion marocaine 
au Sahara occidental 

En dépil des résolutions de 
l'ONU et avec la complicité de 
l'Espagne, le roi du Maroc, 
Hassan I I , a envoyé ses troupes 
envahir le Sahara occidental. 
Celles-ci se heurtent à une vive 
résistance du Front pour la 
libération du Sahara occidental 
et du Rio de Oro ( F . POLISA-
RIO). Ce dernier vient de publier 
un communiqué militaire lundi à 
Alger qui déclare : 

»Les forces d'invasion maro­
caines ont concentré tous leurs 
efforts a l'occupation de Smara» 
et il ajoute : «Les forces colonia­
listes espagnoles se sont occu­
pées, p.n 1'iniermédiaire de leurs 
hélicoptères, a des missions de 
reconnaissance pour orienter les 
forces d'agression et leur faire 
éviter les embuscades de l'armée 
populaire de libération.» 

Le F . POLISARIO indique 
qu'il lame une série d'attaques 
tonlte les «forces d'invasion 
dans le nord de Smara, leur infli­
geant des pertes sévères en hom-

mes el en matériel» et au*1 «des 
hélicoptères espagnols sont venus 
à \a rescousse des forces d'inva­
sion en acheminant les blessés 
vers l'hôpital de Smara.» 

L'exode de la population sa­
haraoui de El Ayoune vers le 
désert et l'intérieur du territoire 
du Sahara occidental se poursuit 
au fur et à mesure de l'implan­
tation de l'administration maro­
caine. 

La majorité des représentants 
à l'assemblée locale, la Djemaa. 
qui avaient pris position en fa­
veur de l'indépendance du Saha­
ra occidental, sont partis en 
Algérie. Les Sabaraouis quittent 
El Ayoune par convois, empor­
tant leurs meubles. 

Pendant ce temps, trois cent 
membres de la police secrète 
marocaine sont arrivés pour pré­
parer une visite d'Hassan I I . Les 
colonialistes espagnols préparent 
la dernière phase de leur départ, 
en étroite relation avec les occu­
pants marocains. 
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